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RÈGLEMENT NUMÉRO 2025-02 REMPLAÇANT 
LE RÈGLEMENT 2024-03 SUR LES ESPÈCES AQUATIQUES ENVAHISSANTES



CONSIDÉRANT 

1. Que le conseil municipal de Saint-Mathieu-de-Rioux désire s'assurer du maintien de la qualité des écosystèmes et des cours d'eau situés sur son territoire;
2. Que les espèces aquatiques envahissantes sont des espèces non indigènes qui montrent des tendances à se disséminer de manière agressive, supplantant ainsi les espèces indigènes;
3. Que l’établissement ou la propagation des espèces aquatiques envahissantes hors de leurs aires de répartition naturelles constitue une menace pour l’environnement, l’économie et la société;
4. Que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Rioux désire lutter efficacement contre l’introduction d’espèces aquatiques envahissantes sur son territoire;
5. Que les embarcations et leurs équipements constituent des vecteurs de propagation, particulièrement lorsqu'ils sont déplacés d’un cours d’eau ou d'un plan d’eau à un autre;
6. Qu’une des façons efficaces de contrer la propagation est de procéder à l’inspection et au nettoyage des embarcations, des remorques et de l’équipement utilisé en milieu aquatique;
7. Que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Rioux possède une station de lavage dédiée aux embarcations ainsi qu'un débarcadère et désire établir les règles relatives à leur utilisation;
8. Qu’il y a lieu de remplacer le règlement 2024-03 sur les espèces aquatiques envahissantes;

EN CONSÉQUENCE :

Il est proposé par ____________________ 
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

D’ADOPTER le règlement 2025-02 remplaçant le règlement 2024-03 sur les Espèces aquatiques envahissantes, lequel statue et décrète ce qui suit :




CHAPITRE I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

ARTICLE 1 - PRÉAMBULE

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2 - OBJECTIF

Le présent règlement a pour but d’assurer la conformité de l’enregistrement et de la mise à l’eau des embarcations afin d’assurer la sécurité publique et le maintien de la qualité de la biodiversité et des eaux.

ARTICLE 3 - APPLICATION
Le présent règlement s’applique à tous les plans d’eau situés sur le territoire de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Rioux permettant la navigation à des fins récréatives et sportives.

Exigences :
· Toute embarcation motorisée ou non doit détenir un certificat d'usager émis par la Municipalité, à l’exception des embarcations mentionnées à l’article 16.
· Une vignette doit être apposée sur chaque embarcation selon les dispositions du présent règlement.

ARTICLE 4 - DÉFINITIONS
· Débarcadère municipal : Situé au 118, chemin du lac Sud, sur le terrain municipal permettant l'accès à la plage et au lac Saint-Mathieu.
· Embarcation non motorisée : Tout appareil flottable destiné à un déplacement sur l’eau sans moteur.
· Embarcation motorisée : Tout appareil flottable destiné à un déplacement sur l’eau propulsé par un moteur.
· Espèce aquatique envahissante : Toute espèce végétale, animale ou micro-organisme pouvant menacer l’intégrité des écosystèmes aquatiques indigènes.
· Certificat d'usager : Document attestant que l’embarcation a été enregistrée auprès de la municipalité.
· Certificat d'usager Classe A : Certificat d’usager, valide pour tout résident, pour le cycle en cours.
· Certificat d'usager Classe B : Certificat d’usager, valide pour tout non-résident, de la date d’ouverture régulière à la date de fermeture régulière du débarcadère.
· Certificat d'usager Classe C : Certificat d’usager, valide de l’heure d’ouverture à l’heure de fermeture du débarcadère, pour le jour de son émission.
· Municipalité : La Municipalité de Saint-Mathieu-de-Rioux.
· Usager : Toute personne ayant la garde et le contrôle d’une embarcation motorisée ou non.
· Résident : Toute personne physique ou morale domiciliée sur le territoire de la municipalité ou propriétaire d’un immeuble sur ce territoire.
· Non-résident : Toute personne physique ou morale qui n’est pas résident.
· Famille immédiate : Conjoint, enfants, petits-enfants, enfants du conjoint, petits-enfants du conjoint, parents, frères et sœurs.
· Paiement en ligne : Faire la demande et le paiement sur le site internet de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Rioux à l’adresse - https://stmathieuderioux.qc.ca/accueil

CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AU CERTIFICAT D'USAGER

Pour les fins d’application du présent règlement, la Municipalité Saint-Mathieu-de-Rioux reconnaît trois (3) classes de certificat.


ARTICLE 5 - DÉLIVRANCE DU CERTIFICAT D'USAGER DE CLASSE A

Procédure d'obtention

Tout résident doit obtenir un certificat d’usager de classe A pour toute embarcation, motorisée ou non (à l’exception des embarcations mentionnées à l’article 16), et doit fournir les documents suivants ainsi que procéder au paiement, si applicable.

a) Une pièce d’identité valide;
b) Preuve de résidence ou d’appartenance à la famille immédiate d’un résident;
c) Preuve de propriété de l’embarcation (permis de plaisance ou certificat d'immatriculation - sauf pour les non motorisés);
d) Engagement écrit à respecter le règlement, le guide de sécurité nautique de Transport Canada et le code d’éthique du lac de l’Association pour la protection du lac Saint-Mathieu;
e) Description de l’embarcation : Catégorie, marque, couleur, dimension, puissance du moteur;







f) Payer le coût applicable à l'enregistrement, fixé à la somme de :
· Embarcation non motorisée : 0 $ valide pour 3 ans
· Embarcation motorisée : 75 $ valide pour 3 ans

Modes de paiement et réception
Le certificat d'usager de classe A peut être obtenu :
· En personne au poste du débarcadère municipal
· En ligne sur le site internet de la municipalité. Une fois le paiement effectué, l’étiquette sera expédiée par la poste.

Durée et tarification
Le certificat d'usager de classe A est valide pour trois (3) ans.
· Achat en année 1 → Tarif plein (ex. 75$), vignette valable jusqu'à la fin de l'année 3.
· Achat en année 2 → Tarif réduit à 2/3 du tarif triennal (ex. 50$), vignette valable jusqu'à la fin de l'année 3.
· Achat en année 3 → Tarif réduit à 1/3 du tarif triennal (ex. 25$), vignette valable jusqu'à la fin de l'année 3.

Chaque cycle de trois ans à une couleur de vignette différente.
Les usagers doivent retirer l'ancienne vignette et apposer la nouvelle lors du renouvellement.

Restrictions d’usage
· L’embarcation ne doit pas être utilisée sur d’autres plans d’eau sans lavage préalable.
· Toute embarcation sortie du lac doit être lavée au retour, sans frais additionnels.

Le certificat d'usager de classe A est valide de la date d’achat jusqu’à la fin du cycle en cours. L’embarcation devra être lavée sous la supervision du préposé à la sortie du lac et à l’entrée si c’est une embarcation neuve ou qu’elle a été sur un autre plan d’eau. 

Pour les résidents ayant payé en ligne sur le site internet de la municipalité, il suffit d’apporter le certificat comme preuve. Les autres résidents ne s’étant pas prévalus de cet enregistrement en ligne devront fournir toutes les informations et documents demandées. 

Cycle prévu pour les prochaines années 

· 2025 à 2027
· 2028 à 2030 
· 2031 à 2033


ARTICLE 6 - DÉLIVRANCE DU CERTIFICAT D'USAGER DE CLASSE B

Tout non-résident doit obtenir un certificat d'usager de classe B pour une embarcation, motorisée ou non (à l’exception des embarcations mentionnée à l’article 16), et doit fournir les documents suivants ainsi que procéder au paiement, si applicable.
a) 	Une pièce d'identité valide;
b) 	Preuve de propriété de l’embarcation (permis de plaisance ou certificat d'immatriculation - sauf pour les non motorisés);
c) 	Engagement écrit à respecter le règlement, le guide de sécurité nautique de Transport Canada et le code d’éthique du lac de l’Association pour la protection du lac Saint-Mathieu;
d) 	Description de l’embarcation : Catégorie, marque, couleur, dimension, puissance du moteur;
e) 	Payer le coût applicable à l'enregistrement, fixé à la somme de :
- embarcation non motorisée : 0 $
- embarcation motorisée : 300 $


Modes de paiement et réception
Le certificat d'usager de classe B peut être obtenu :
· En personne au poste du débarcadère municipal
· En ligne sur le site internet de la municipalité. Une fois le paiement effectué, la vignette sera expédiée par la poste.


Le certificat d'usager de classe B est valide, pour une seule saison, de la date d'ouverture régulière à la date de fermeture régulière du débarcadère telles que définies dans l'article 14. L’embarcation devra être lavée sous la supervision du préposé à l’entrée et à la sortie du lac. 

Pour les non-résidents ayant payé en ligne sur le site internet de la municipalité, il suffit d’apporter le certificat comme preuve. Les autres résidents ne s’étant pas prévalus de cet enregistrement en ligne devront fournir toutes les informations et documents demandées. 

ARTICLE 7 - DÉLIVRANCE DU CERTIFICAT D'USAGER DE CLASSE C 

Tout non-résident doit obtenir un certificat d'usager de classe C pour une embarcation, motorisée ou non (à l’exception des embarcations mentionnée à l’article 16), et doit fournir les documents suivants ainsi que procéder au paiement, si applicable.

a. Une pièce d'identité valide;
b. Preuve de propriété de l’embarcation (permis de plaisance ou certificat d'immatriculation - sauf pour les non motorisés);
c. Engagement écrit à respecter le règlement, le guide de sécurité nautique de Transport Canada et le code d’éthique du lac de l’Association pour la protection du lac Saint-Mathieu;
d. Description de l’embarcation : Catégorie, marque, couleur, dimension, puissance du moteur;
e. Payer le coût applicable à l'enregistrement de :
i. Embarcation non motorisée: 0$
ii. Embarcation motorisée : 50 $ (famille immédiate 25$)
f. Pour la vignette de classe C, l’embarcation doit être nettoyée à la station de lavage et la vignette est donnée après le lavage

     Modes de paiement et réception
     Le certificat d'usager de classe C peut être obtenu :
· En personne au poste du débarcadère municipal
· Il n’est pas possible de payer en ligne pour la Classe C

Le certificat d'usager de classe C est valide de l'heure d'ouverture à l'heure de fermeture du débarcadère au jour de son émission. L’embarcation devra être lavée sous la supervision du préposé à la sortie du lac. 


ARTICLE 8 – VIGNETTES

Tout utilisateur d’embarcation enregistrée doit, avant la mise à l’eau de celle-ci dans un plan d’eau visé par le présent règlement, s’assurer que ladite embarcation est munie d’une vignette légale et apposée à l’endroit prescrit. 

Pour une embarcation motorisée, la vignette doit être apposée du côté gauche (babord) de la poupe de l’embarcation juste au-dessus de la ligne de flottaison.

Pour une embarcation non motorisée, la vignette doit être apposée à gauche (babord), section arrière de l’embarcation juste au-dessus de la ligne de flottaison.

Les vignettes sont de couleur différente selon le type de certificat d’usager obtenu. Les couleurs seront modifiées d’une saison à l’autre sauf pour les Classe A qui seront modifiées d’un cycle à l’autre.

ARTICLE 9 – MODE DE PAIEMENT

Seuls les modes de paiements par carte de crédit et carte de débit sont acceptés pour l’acquisition des certificats d’usager.




ARTICLE 10 - VALIDITÉ DES CERTIFICATS D'USAGER
 
a) Tout certificat cesse d’être valide lorsque l’embarcation motorisée est vendue, remisée, déclarée volée ou encore révoquée pour raisons diverses à la discrétion de la Municipalité, la vignette de ladite embarcation doit être retiré;
b) Un résidant doit refaire une nouvelle demande de certificat mais ne doit pas payer à nouveau si le cycle n’est pas terminé.
c) Tout certificat cesse d’être valide lorsque le propriétaire de l’embarcation change de statut (ex : un saisonnier qui devient un résident) ;
d) Le coût de remplacement d’un certificat perdu ou altéré est le coût du cycle en cours, selon la tarification en vigueur;
e) Il n'existe aucune procédure de renouvellement automatique.


ARTICLE 11 - PRÉSENTATION DU CERTIFICAT D'USAGER

Le certificat doit en tout temps être conservé à l’intérieur de l’embarcation motorisée. Toute personne préposée à l’application du règlement peut demander à l’utilisateur de l’embarcation motorisée de lui présenter un certificat d'usager valide sous peine des sanctions prévues à l'article 20.

La présence d’une embarcation non enregistrée ou encore d’une embarcation n’affichant pas la vignette appropriée, amarrée à un quai privé ou à un terrain privé, est présumée avoir été autorisée par le propriétaire dudit quai ou dudit terrain. Ledit propriétaire du quai ou du terrain se place donc lui également en situation d’infraction passible de l’amende définie à l’article 20 du règlement.


CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES À LA MISE À L'EAU

ARTICLE 12 - DESCENTE À BATEAU PRIVÉE

Est prohibée sur tout terrain, ayant front sur les rives d'un plan d'eau, toute utilisation du sol à des fins de desserte ou descente d’embarcation que ce soit pour la mise à l’eau ou leur sortie de l’eau. Est également prohibée, l’installation, la construction ou l’aménagement de rampe privée de mise à l’eau sauf celles ayant obtenu les autorisations applicables.

Pour les terrains vagues à partir desquels l’accès à un plan d’eau est possible, les propriétaires de tels terrains ont l’obligation d’empêcher tout propriétaire d’embarcation d’y circuler par une barrière cadenassée et tout autre aménagement jugé nécessaire destinés à empêcher tout propriétaire ou utilisateur d’embarcations cherchant une mise à l’eau clandestine.

La présente disposition ne s’applique pas dans le cas du propriétaire riverain qui utilise sa propriété ou celle d’un autre propriétaire riverain pour sa propre embarcation ou celle de sa famille immédiate, s’il se conforme aux exigences du présent règlement et respecte la procédure d'inspection et de lavage.


ARTICLE 13 - ACCÈS AU PLAN D'EAU

Pour accéder aux lacs de Saint-Mathieu, toute embarcation motorisée est dans l'obligation d'utiliser le débarcadère municipal à l'exception des situations prévues à l'article 12. Tout requérant est tenu de se présenter au poste du débarcadère:

a) pour présenter un certificat d'usager valide;
b) ou pour obtenir un certificat d'usager;
c) laver son embarcation à la station de lavage sous la supervision du préposé et selon la procédure décrite à l'article 15.


ARTICLE 14 - HORAIRE DU POSTE DE DÉBARCADÈRE

Les horaires et jours réguliers d'ouverture du débarcadère sont fixés par résolution annuelle du conseil.

Dans le cas où un usager désire avoir accès au débarcadère en dehors des périodes d’ouverture, celui-ci doit convenir, au préalable, avec la municipalité des modalités d’accès et s'acquitter des frais de service pour un montant de 100,00 $. Contactez la municipalité pour prendre rendez-vous.

ARTICLE 15 - LAVAGE DES EMBARCATIONS

Avant la mise à l'eau, le propriétaire doit laver son embarcation et sa remorque si applicable sous la supervision du préposé. Sont exemptés du lavage les embarcations de résidents munies d’un certificat A validé et qui n’ont pas été utilisées sur d’autres plans d’eau. Les étapes du lavage sont les suivantes :

1. Inspection visuelle :
Consiste à faire le tour des équipements reliés à l’embarcation soit, la coque du bateau, sa remorque, le moteur ainsi que tout autre équipement afin de déceler la présence d’espèces indésirables;

2. Nettoyage manuel des équipements :
Consiste à retirer manuellement les organismes indésirables identifiés à la première étape puis d’en disposer dans la poubelle à déchets destinés à l’enfouissement;

3. Vidange des réservoirs :
Consiste à vider tout type de contenant d’eau (ballastes, réservoirs d’eau, viviers, contenant à appâts, etc.) à l'endroit indiqué par le préposé au poste du débarcadère;

4. Lavage à haute pression :
Consiste à laver l’embarcation et ses équipements à l’aide d’un jeu d’eau à haute pression dans le but de déloger les organismes les plus résistants. L'utilisation d'une brosse et de l’eau javellisée ou vinaigrée est aussi acceptée. L’eau doit être à 60 degrés Celsius ou plus. L’hélice du moteur doit être nettoyée de tous résidus.  L’eau résiduelle doit être dirigée au même endroit que les eaux de vidange des réservoirs et ne jamais atteindre directement le plan d'eau.

À la sortie du plan d’eau, l’utilisateur doit répéter ces étapes. Les embarcations munies de certificat A en sont exemptées, sauf si c’est pour les amener sur un autre plan d’eau. » 

ARTICLE 16 - EMBARCATIONS NON ASSUJETTIES À L'ENREGISTREMENT

Les embarcations non motorisées comme les canots, kayak, voilier ou pédalos doivent être munies d’un certificat valide avant la mise à l’eau. Les planches à pagaie ou à voile sont exemptées de l’enregistrement, toutefois elles doivent être lavées au débarcadère sous la supervision du préposé avant d’être mises à l’eau.

Les embarcations non motorisées utilisées par des organismes ou des services gouvernementaux ou celles utilisées pour des événements spéciaux (comme celles de la « Course multisport 2024 » ayant obtenu une autorisation au préalable) ne sont pas assujetties à l'obtention d'un certificat d'usager.

a) Toute embarcation non motorisée nécessitant l'utilisation d'une remorque pour sa mise à l'eau doit obligatoirement utiliser le débarcadère municipal et se soumettre à la procédure d'inspection et de lavage sous la supervision du préposé au poste du débarcadère;

b) Toute embarcation non motorisée se présentant au poste du débarcadère pour une mise à l’eau doit obligatoirement se soumettre à la procédure d'inspection et de lavage sous la supervision du préposé;
c) Tout utilisateur d'embarcation doit en tout temps et en tout lieu, respecter la procédure d'inspection et de lavage avant et après la mise à l'eau.

 
CHAPITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES AUX SANCTIONS

ARTICLE 17 - EST PROHIBÉ

a) Le fait de mettre à l’eau ou de permettre la mise à l’eau d’une embarcation motorisée ou non motorisé sans détention du certificat d'usager approprié.

b) Le fait de mettre à l’eau ou de permettre la mise à l’eau d’une embarcation sans préalablement l’avoir inspectée et lavée (sauf pour les embarcations munies de certificats A valides)

c) Le fait de mettre à l’eau ou de permettre la mise à l’eau d’une embarcation sur laquelle la présence de boues, d’espèces animales ou végétales sont visibles sur la coque, les équipements ou la remorque.

d) Le fait d’utiliser une descente clandestine (terrains vagues) pour la mise à l’eau.  


ARTICLE 18 - ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT

Le conseil autorise de façon générale:

a) 	l'agent municipal responsable des services de l'urbanisme et de l'environnement;
b)	le coordonnateur en développement durable
c)	le directeur général, le directeur général adjoint
d) 	les patrouilleurs attitrés pour inspecter les plans d’eau
e) 	tout fonctionnaire municipal désigné par résolution du conseil;

à l’application du présent règlement et à entreprendre des poursuites contre tout contrevenant conformément au Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-25.1).

Ces personnes peuvent requérir l’aide de tout corps policier légalement constitué en vertu d’une loi du Canada ou du Québec pour les aider dans l’exécution de leur mandat.

Lorsqu’une de ces personnes constate une infraction au présent règlement, ou lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire qu'une infraction a été commise, il peut émettre un constat d'infraction. 

ARTICLE 19 - INSPECTION

Tout officier municipal ou tout agent préposé à l’application du présent règlement est autorisé à visiter et à examiner, entre 7h et 19h, toute propriété mobilière et immobilière, pour constater si le présent règlement y est respecté, et tout propriétaire, locataire, occupant ou utilisateur de ces propriétés, doit le recevoir, le laisser pénétrer et répondre à toutes les questions qui lui sont posées, relativement à l’exécution du présent règlement.

Le préposé au débarcadère est un officier municipal habilité à interdire l’accès au plan d’eau en cas de non-conformité des activités de lavage d’embarcation ou en cas de bris d’équipements de lavage 

Les officiers municipaux habilités à consulter l’enregistrement des vidéos issus des caméras de surveillance sont les préposés au débarcadère, le coordonnateur en développement durable, la directrice générale adjointe et le directeur général.


ARTICLE 20 - PROCÉDURE EN CAS D’INFRACTION

Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est passible, dans le cas d’une personne physique, d’une amende de 250 $ plus les frais pour une première infraction et d'une amende de 500 $ plus les frais pour les récidives subséquentes, et dans le cas d’une personne morale, d’une amende de 500 $ plus les frais pour une première infraction et d'une amende de 1 000 $ plus les frais pour les récidives subséquentes.

Si une infraction dure plus d’un (1) jour, l’infraction commise à chacune des journées constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, conformément au présent article.

Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent article et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les délais prescrits sont établis conformément au Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-25-1).





ARTICLE 21 – ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur lors de sa publication.


__________________________          ________________________
Roger Martin	 				Daniel Dufour
Maire 					           Directeur gén. et greffier-trésorier

 Avis de présentation :	14 avril 2025
 Présentation et dépôt :	14 avril 2025	
 Adoption du règlement : 12 mai 2025	           
 Publication : 		         		
 Entrée en vigueur :				
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